


Dans les entreprises de 300 salarié·es et plus (« ainsi 
que dans les entreprises et groupes d’entreprises de 
dimension communautaire […] comportant au moins 
un établissement ou une entreprise d’au moins cent 
cinquante salarié·es en France »), une négociation sur 
la gestion prévisionnelle des emplois et compétences 
(GPEC) est obligatoire. Elle porte notamment sur 
« les grandes orientations à trois ans de la formation 
professionnelle dans l’entreprise et les objectifs du plan 
de développement des compétences » (art. L.2242-20 
alinéa 3 du Code du travail).

Dans ces entreprises, une commission de formation 
est obligatoire. Elle est chargée de préparer les 
délibérations relatives aux orientations stratégiques et 
à la politique sociale, d’étudier les moyens permettant 
de favoriser l’expression des salarié·es en matière de 
formation et de participer à leur information dans ce 
domaine, ainsi que d’étudier les problèmes spécifiques 
concernant l’emploi et le travail des jeunes et des 
travailleur·ses handicapé·es.

Dans les entreprises d’au moins 50 salarié·es, le comité 
social et économique (CSE) est consulté chaque 
année sur les orientations stratégiques de l’entreprise, 
notamment en matière de formation professionnelle et 
sur le plan de développement des compétences (PDC), 
mais attention : la loi n’oblige pas l’employeur à en 
élaborer un, ce qui rend cette consultation sur le PDC – 
pourtant prévue par la loi – de fait non obligatoire. 

Dans ces entreprises, la commission formation 
n’est pas obligatoire mais elle peut cependant être 
constituée par accord d’entreprise.

ENTREPRISES DE 300 
SALARIÉ·ES ET PLUS

ENTREPRISES DE 50 À 299 
SALARIÉ·ES

ENTREPRISES DE 11 À 49 
SALARIÉ·ES

 ÉCLAIRAGE CGT  Il faudrait, dans ces entreprises, 
gagner un lien plus important entre la négociation 
GPEC et le plan de développement des compétences 
avec, notamment, une prérogative donnée à la 
commission formation sur le suivi de la mise en œuvre 
concrète de la GPEC au-delà de simples grandes 
orientations et d’objectifs ainsi que les moyens 
matériels et en temps de réaliser ce suivi.

 ÉCLAIRAGE CGT  Il faudrait, dans ces entreprises, 
obtenir les mêmes conditions que dans celles de 
plus de 300 salarié·es : négociation GPEC, plan de 
développement des compétences et commission 
formation, avec les mêmes prérogatives en moyens 
matériels et en temps.

 ÉCLAIRAGE CGT  Il faudrait gagner, dans les petites 
entreprises, la création d’un plan de développement 
des compétences et d’une commission de formation.  
Il faudrait aussi gagner une réelle négociation et 
non plus une simple consultation sur les moyens 
concrets alloués à la formation au-delà des « grandes 
orientations stratégiques », précisant le budget, le 
nombre et la nature des formations, les catégories 
socioprofessionnelles des salarié·es concerné·es ainsi 
que le calendrier des départs en formation.
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